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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 10 décembre 2019 à 19h00, à l'hôtel de ville, 
en la salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2   Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Me Stéphanie Parent, directrice générale nommée, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 436-12-19 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
Le président d’assemblée par inadvertance a interchangé les points 2.1.2 et 2.1.1 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 07 à 19 h 11. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Le Défilé de Noël le 14 décembre 2019. 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 La Veillée Trad du 23 novembre 2019. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 11 à 19 h 12. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Yvon Bélanger 
 
 Certaines rues n’ont pas été parcourues lors de la Guignolée. 
 
 
RÉSOLUTION 437-12-19 
REMERCIEMENTS À MONSIEUR CLAUDE PANNETON, DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que le mois de décembre 2019 marque la fin du mandat 
de monsieur Claude Panneton à titre de directeur général de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que ce dernier prendra une retraite bien méritée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
DE REMERCIER monsieur Panneton pour le dévouement, l’écoute et les 
conseils judicieux prodigués tout au long de sa carrière à la Ville de Saint-
Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 438-12-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2020 – DÉLÉGATION DE 
POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES ET GESTION DE LA DETTE, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1018-2019 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 12 novembre 2019 par monsieur le conseiller Dany Beauséjour; 
 
CONSIDÉRANT la présentation du règlement qui a été faite par le 
président de l’assemblée à la séance du 12 novembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 17 et 33 ont été modifiés et que ces 
modifications ne changent pas l’objet du règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1018-2020 – délégation de pouvoirs, 
suivis budgétaires et gestion de la dette, abrogeant et remplaçant le 
règlement 1018-2019. 
 
 
RÉSOLUTION 439-12-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-2020 PORTANT SUR LA 
GESTION CONTRACTUELLE ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1005-2019, TEL QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 12 novembre 2019 par madame la conseillère Danielle Deraiche; 
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CONSIDÉRANT la présentation du règlement qui a été faite par le greffier 
à la séance du 12 novembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1005-2020 portant sur la gestion 
contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel 
qu'amendé. 
 
 
RÉSOLUTION 440-12-19 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS PFD AVOCATS INC. 
RELATIVEMENT AU DOSSIER DE COUR NUMÉRO SAI-M-291410-
1910 (BOUTIQUE DE GOLF GILLES GAREAU INC. C. VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN ET MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur relativement 
au dossier de Cour numéro SAI-M-291410-1910 (Boutique de Golf Gilles 
Gareau Inc. c. Ville de Saint-Colomban et MRC de La Rivière-du-Nord); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats PFD Avocats Inc. pour conseiller la 
Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises relativement au 
sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 441-12-19 
AUTORISATION DE CONCLURE UNE ENTENTE AVEC LE CLUB DE 
MOTONEIGE LES LYNX DE DEUX-MONTAGNES RELATIVEMENT AU 
DROIT DE PASSAGE SUR UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA RIVIÈRE-
DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT la demande du Club de motoneige les Lynx de Deux-
Montagnes afin d’obtenir un droit de passage pour la saison 2019-2020 
sur certaines parties du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la traverse et le passage des motoneigistes sur certaines 
parties du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
D’AUTORISER le Service des travaux publics à installer toute 
signalisation à cet effet. 
 
Ladite entente est conditionnelle à ce que les motoneigistes respectent 
toute réglementation en vigueur. 
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RÉSOLUTION 442-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE TRANSACTION ET 
QUITTANCE DANS LE DOSSIER DE COUR SAI-M-263428-1707 (VILLE 
DE SAINT-COLOMBAN C. MARIA TRASENTE ET FERNADO 
TRASENTE) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville, par la résolution numéro 356-10-19, a 
mandaté la firme d’avocats DHC Avocats Inc. dans le dossier de Cour 
SAI-M-263428-1707 (Ville de Saint-Colomban c. Maria Trasente et 
Fernando Trasente); 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente est intervenue entre les parties;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la firme d'avocats DHC Avocats Inc. à accepter la 
transaction et quittance telle que présentée; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
greffier ou, en son absence, la directrice générale à signer tous les 
documents requis.  
 
D’IMPUTER cette dépense au fonds parc, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-09-711, projet 2014-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 443-12-19 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN NOVEMBRE 2019 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
 Séance ordinaire du 12 novembre 2019; 
 Séance extraordinaire du 12 novembre 2019. 
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DÉPÔT DE L’EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS DE DON, 
MARQUE D’HOSPITALITÉ OU AUTRE(S) AVANTAGE(S) REÇU(S) 
PAR LES MEMBRES DU CONSEIL 
 
L’extrait du registre public des déclarations de don, marque d’hospitalité 
ou autre avantage, reçu par les membres du Conseil, supérieur à deux 
cents dollars (200 $) ou visé par le paragraphe 4 du premier alinéa de 
l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(RLRQ, E-15.1.0.1., c. 27) est déposé, lequel ne contient aucune 
inscription. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le directeur général dépose le rapport portant sur la gestion contractuelle 
de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 444-12-19 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
RÉVISION DE LA GÉOGRAPHIE ÉLECTORALE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la révision de la 
géographie électorale en vue des élections de 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le fournisseur proposé a déjà les données 
électorales de la Ville puisqu’il a accompagné la Ville lors des dernières 
élections municipales; 
 
CONSIDÉRANT que le marché relatif à la fourniture de logiciel d’élection 
est peu compétitif; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service du greffe et 
des archives; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à la compagnie Innovision+, au coût de 
neuf mille quatre cent vingt et un dollars et cinquante cents (9 421,50 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 4 novembre 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-140-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 445-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE DEUX PROMESSES DE 
CESSION D'UNE PARTIE DES LOTS 2 017 241 ET 4 818 704 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC SITUÉS SUR LE CHEMIN DE LA PINÈDE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite devenir propriétaire du chemin de la 
Pinède; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit obtenir une emprise suffisante du 
chemin de la Pinède afin d’assurer une meilleure sécurité pour les 
usagers et pour assurer un meilleur drainage dudit chemin; 
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires des lots DEUX MILLIONS DIX-
SEPT MILLE DEUX CENT QUARANTE ET UN et QUATRE MILLIONS 
HUIT CENT DIX-HUIT MILLE SEPT CENT QUATRE (2 017 241 et 
4 818 704) du cadastre du Québec ont signé une promesse de cession 
d’une partie de leur lot respectif; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les promesses 
de cession d’une partie des lots précédemment mentionnés, annexées à 
la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
 
RÉSOLUTION 446-12-19 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES – LOTS 3 583 678 et 5 223 484 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (CHEMIN DE LA PINÈDE) 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder à la 
municipalisation du chemin de la Pinède; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition d'une 
partie des lots TROIS MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-TROIS 
MILLE SIX CENT SOIXANTE-DIX-HUIT et CINQ MILLIONS DEUX CENT 
VINGT-TROIS MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-QUATRE (3 583 
678, et 5 223 484) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, et 
unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie du lot ci-avant énuméré; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation des actes 
notariés et leur publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis afin de procéder à l’acquisition d’une partie des lots 
précédemment énumérés. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
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Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: Les immeubles visés par la présente résolution sont les 
suivants: 
 
 Partie des lots TROIS MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-

TROIS MILLE SIX CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (3 583 678) et CINQ 
MILLIONS DEUX CENT VINGT-TROIS MILLE QUATRE CENT 
QUATRE-VINGT-QUATRE (5 223 484) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Deux-Montagnes; 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme DHC Avocats Inc. 
afin qu'elle procède à l'expropriation, en tout ou en partie, des lots 
précédemment énumérés et prenne les recours judiciaires nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé. 
 
Article 6 : La Ville affecte une somme de dix mille dollars (10 000 $) 
provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la présente 
résolution sauf à parfaire. 
 
 
RÉSOLUTION 447-12-19 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de sept cent 
vingt-quatre mille quatre cent quarante-deux dollars et soixante-huit cents 
(724 442,68 $), en référence aux chèques numéros 25935 à 26098; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 NOVEMBRE 2019 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 30 novembre 2019. Ces dépenses ont été effectuées 
en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million cent sept mille huit 
cent cinquante-deux dollars et soixante-six cents (1 107 852,66 $) en 
référence aux chèques numéros 25809 à 25934 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2019. 
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RÉSOLUTION 448-12-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2016 
DÉCRÉTANT L'ACQUISITION DE DEUX (2) CAMIONS INCENDIE ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION CINQ CENT MILLE 
DOLLARS (1 500 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 12 novembre 2019 par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du projet de règlement simultanément à l’avis de 
motion; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2016 décrétant l'acquisition de deux (2) 
camions incendie et autorisant un emprunt d'un million cinq cent mille 
dollars (1 500 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 449-12-19 
REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DE LA TAXE D’EAU FACTURÉE 
AU MATRICULE 5868-03-9114 (309, RUE BÉDARD) 
 
CONSIDÉRANT que la consommation d’eau de la propriété a été établie 
à 142,50 m3; 
 
CONSIDÉRANT que ni la Ville ni le citoyen ne peut expliquer la 
consommation d’eau; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de rembourser une partie du montant perçu; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la trésorière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à effectuer le remboursement d’une partie de la taxe perçue, soit 
la somme de mille cinq cent soixante-sept dollars et cinquante cents 
(1 567,50 $) relativement à la consommation d’eau de la propriété située 
au 309, rue Bédard. 
 
 
DÉPART À LA RETRAITE DE MONSIEUR MICHEL BRISEBOIS 
OCCUPANT LA FONCTION DE JOURNALIER-CONCIERGE 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, pour départ à 
la retraite, en date du 3 janvier 2020, de monsieur Michel Brisebois, 
occupant la fonction de journalier-concierge. 
 
 
RÉSOLUTION 450-12-19 
NOMINATION D’UNE JOURNALIÈRE-CONCIERGE AU SERVICE DES 
SPORTS, DES LOISIRS ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE (POSTE 
RÉGULIER DE TRENTE-SIX (36) HEURES PAR SEMAINE) 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
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CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste régulier de journalier-
concierge (poste régulier de trente-six (36) heures par semaine), au 
Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à la nomination de 
madame Alexandra Warren-Frappier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, en date du 06 décembre 2019, madame Alexandra 
Warren-Frappier au poste régulier de journalière-concierge au Service des 
sports, des loisirs et de la vie communautaire, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 451-12-19 
NOMINATION D’UN JOURNALIER-CONCIERGE AU SERVICE DES 
SPORTS, DES LOISIRS ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE (POSTE 
RÉGULIER DE QUARANTE (40) HEURES PAR SEMAINE) 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste régulier de journalier-
concierge, (poste régulier de quarante (40) heures par semaine), au 
Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à la nomination de 
monsieur Jefferey Beauchamp; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, en date du 02 décembre 2019, monsieur Jefferey 
Beauchamp au poste régulier de journalier-concierge au Service des 
sports, des loisirs et de la vie communautaire, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
 
DÉPART À LA RETRAITE DE MADAME SUZANNE PATENAUDE 
OCCUPANT LA FONCTION DE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE AU 
SERVICE DES SPORTS, DES LOISIRS ET DE LA VIE 
COMMUNAUTAIRE 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, pour départ à 
la retraite, en date du 31 décembre 2019, de madame Suzanne 
Patenaude, occupant la fonction de secrétaire administrative au Service 
des sports, des loisirs et de la vie communautaire. 
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RÉSOLUTION 452-12-19 
NOMINATION D’UNE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE AU SERVICE 
DES SPORTS, DES LOISIRS ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste régulier de secrétaire 
administrative de 37,5 heures par semaine au Service des sports, des 
loisirs et de la vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à la nomination de 
madame Michèle Carignan; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, à compter du 15 décembre 2019, madame Michèle 
Carignan au poste régulier de secrétaire administrative au Service des 
sports, des loisirs et de la vie communautaire, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 453-12-19 
NOMINATION D'UNE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE AU SERVICE 
DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste régulier de 
secrétaire administrative de 37,5 heures par semaine au Service des 
travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
du ressources humaines recommande de procéder à la nomination de 
madame Nancy Grégoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, à compter du 15 décembre 2019, madame Nancy 
Grégoire, au poste régulier de secrétaire administrative au Service des 
travaux publics, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
 
 
RÉSOLUTION 454-12-19 
ACCEPTATION D’UN CONGÉ SANS SOLDE (SERVICE DE LA 
BIBLIOTHÈQUE) 
 
CONSIDÉRANT la demande formelle de madame Julie Morin, 
technicienne en documentation pour le Service de la bibliothèque, de se 
prévaloir de son droit au congé sans solde; 
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CONSIDÉRANT que la convention collective prévoit le droit de se 
prévaloir d’un congé sans solde; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service et celle de 
la directrice des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
D'ACCEPTER la demande de congé sans solde continu de madame Julie 
Morin pour la période du 13 janvier 2020 au 10 janvier 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 455-12-19 
EMBAUCHE D’UNE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION, POSTE 
SURNUMÉRAIRE DE VINGT-QUATRE (24) HEURES PAR SEMAINE À 
HORAIRE VARIABLE AU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT la demande de congé sans solde reçue par madame 
Julie Morin; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des ressources 
humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, à compter du 16 décembre 2019, madame Élizabeth 
Éthier à titre de technicienne en documentation, poste surnuméraire de 
vingt-quatre (24) heures par semaine à horaire variable pour le Service de 
la bibliothèque, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
 
RÉSOLUTION 456-12-19 
EMBAUCHE D’UNE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION, POSTE 
SURNUMÉRAIRE (REMPLACEMENT D’UN CONGÉ DE MATERNITÉ) 
AU SERVICE DU GREFFE ET DES ARCHIVES 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des ressources 
humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, à compter du 27 janvier 2020, madame Sophie Pelletier, 
à titre de technicienne en documentation (remplacement d'un congé de 
maternité) au Service du greffe et des archives, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
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RÉSOLUTION 457-12-19 
ACCEPTATION D'UN CONGÉ SANS SOLDE (SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE) 
 
CONSIDÉRANT la demande formelle de monsieur Sébastien Éthier, 
pompier à temps partiel pour le Service de sécurité incendie, de se 
prévaloir de son droit au congé sans solde; 
 
CONSIDÉRANT que la convention collective prévoit le droit de se 
prévaloir d’un congé sans solde; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service et celle de la 
directrice des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D'ACCEPTER la demande de congé sans solde continu de monsieur 
Sébastien Éthier, à compter du 05 décembre 2019, et ce, pour une 
période maximale de douze (12) mois. 
 
 
RÉSOLUTION 458-12-19 
EMBAUCHE DE DEUX (2) POMPIERS À TEMPS PARTIEL POUR LE 
SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher des pompiers, poste à temps 
partiel pour le Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des ressources 
humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, à compter du 13 janvier 2020, madame Rosalie Labrie, 
à titre de pompière à temps partiel au Service de sécurité incendie, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
D’EMBAUCHER, à compter du 14 janvier 2020, monsieur Olivier Kenkiki, 
à titre de pompier à temps partiel au Service de sécurité incendie, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
Les présentes embauches sont conditionnelles à un examen médical ne 
démontrant aucun empêchement à exécuter les fonctions requises à 
l’emploi, à la démonstration d’une recherche négative d’empêchement 
judiciaire et à la réception des documents relatifs à l’embauche.  
 
La présente résolution est également conditionnelle au maintien du lieu de 
résidence principale du pompier à moins de sept (7) kilomètres de 
distance routière de la caserne d’affectation lors de l’embauche. 
 
 
RÉSOLUTION 459-12-19 
NOMINATION D’UN CAPITAINE AUX OPÉRATIONS AU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste de capitaine aux opérations, 
poste à temps partiel de dix (10) heures par semaine au Service de 
sécurité incendie; 
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CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à la nomination de 
monsieur Maxime Varnaitis; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, à compter du 13 janvier 2020, monsieur Maxime Varnaitis 
au poste de capitaine aux opérations au Service de sécurité incendie. 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à l'échelon 1 de la 
fonction de capitaine aux opérations, classe 1, au prorata du nombre 
d'heures requis par le poste, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans 
la politique portant sur les conditions de travail offertes aux employés-
cadres de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 460-12-19 
NOMINATION DE DEUX (2) POMPIERS ÉLIGIBLES AU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines a 
procédé à une recherche de candidatures pour deux (2) postes de 
pompier éligible; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie et la 
directrice des ressources humaines ont procédé à des examens de 
qualification les 28 novembre et 04 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT les résultats obtenus et les recommandations du 
directeur du Service de sécurité incendie et la directrice des ressources 
humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, à compter du 13 janvier 2020, messieurs Jason Gagnon et 
David Grégoire-Poulin, au poste de pompier éligible, et ce, conformément 
aux dispositions de la convention collective. 
 
RÉSOLUTION 461-12-19 
NOMINATION DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE NOMMÉE À TITRE DE 
GREFFIÈRE ADJOINTE ET DE TRÉSORIÈRE ADJOINTE 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de nommer une greffière adjointe et 
une trésorière adjointe en cas d’absence du greffier ou de la trésorière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
DE NOMMER, séance tenante, maître Stéphanie Parent à titre de 
greffière adjointe et de trésorière adjointe. 
 
DE RÉVOQUER toutes nominations antérieures incompatibles avec la 
présente résolution. 
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RÉSOLUTION 462-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP), 
SECTION LOCALE 3795, RELATIVEMENT À LA CRÉATION D’UN 
POSTE D'INSPECTEUR À LA QUALITÉ DE VIE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le SCFP, section 
locale 3795, relativement à la création du poste d'inspecteur à la qualité 
de vie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2019-10 avec le SCFP, section locale 3795, relativement à la 
création d’un poste d'inspecteur à la qualité de vie. 
 
 
RÉSOLUTION 463-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC (SPQ), SECTION 
LOCALE SAINT-COLOMBAN, RELATIVEMENT À L'UTILISATION 
D'UNE APPLICATION POUR LES APPELS 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le SPQ, section locale 
Saint-Colomban, relativement à l'utilisation d'une application pour les 
appels; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2019-02 avec le SPQ, section locale Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 464-12-19 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 410-11-19 
 
CONSIDÉRANT que la personne embauchée par la résolution 410-11-19 
s’est désistée et n’a jamais travaillé pour la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger la résolution 410-11-19; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 410-11-19 relative à l’embauche d’un 
inspecteur en urbanisme et en environnement, poste surnuméraire à 
temps plein (remplacement d’un congé de maternité). 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE 
NOVEMBRE 2019 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de novembre 2019 du 
Service d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
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DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE NOVEMBRE 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 19 novembre 2019 
est déposé.  
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS D’OCTOBRE 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 30 octobre 
2019 est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 465-12-19 
DÉROGATION MINEURE – RUE DU PARTHÉNON 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 novembre 2019 concernant la dérogation mineure 
2019-00275; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 21 novembre 2019 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2019-00275; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2019-00275 telle que 
recommandée. 
 
Nature et effets: réduire la largeur du lot 2 077 544 à 15,97 mètres au lieu 
de 25 mètres minimum requis par le règlement de lotissement numéro 
600, article 44, le tout tel qu’il appert au plan minute 11 723 préparé par 
Jean-Pierre Caya, arpenteur-géomètre, en date du 6 septembre 2019. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5762-37-5278; 
                                                       Cadastre : 2 077 544; 
                                                       Adresse : rue du Parthénon. 
 
 
RÉSOLUTION 466-12-19 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE DE CHANGEMENT DE ZONAGE 
AFIN DE PERMETTRE LES RESSOURCES INTERMÉDIAIRES DANS 
LA ZONE H1-059 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande a été présentée par madame Lorraine 
Ladouceur et monsieur Danny Guérin afin de permettre les ressources 
intermédiaires dans la zone H1-059, et ce, pour la résidence située sur la 
rue des Tulipes dans le but d’offrir un établissement public pour maintenir 
ou intégrer un usager à la communauté; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 19 novembre 2019 et que le CCU, par 
sa résolution 19-11-19 recommandait au Conseil municipal d’accepter la 
demande afin de permettre les ressources intermédiaires dans la zone 
H1-059; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
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D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 19-11-19 du procès-verbal du 19 novembre 
2019 du CCU. 
 
 
RÉSOLUTION 467-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2019-ALBA-01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « DOMAINE DU 
GOLF BONNIEBROOK », PHASE 9 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « Domaine du golf 
Bonniebrook », phase 9, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté, par sa résolution 
112-03-18, le plan image de la phase 9 du projet Bonniebrook; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures et d’équipements 
municipaux: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole 
d’entente PE-2019-ALBA-01 relatif au développement domiciliaire 
« Domaine du golf Bonniebrook », phase 9; 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal de deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. 
À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 468-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2019-LIEG-01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE 
« PROLONGEMENT DE LA RUE DE LIÈGE », PHASE 1 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « prolongement de la 
rue de Liège », phase 1, rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté, par sa résolution 
154-04-18, le plan image du prolongement de la rue de Liège; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures et d’équipements 
municipaux: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole 
d’entente PE-2019-LIEG-01 relatif au développement domiciliaire 
« prolongement de la rue de Liège », phase 1; 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal de deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. 



 
9688 

À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 469-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU RENOUVELLEMENT DE 
L’ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT DIVERSES 
RESPONSABILITÉS DE LA MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD À 
L’ÉGARD DES COURS D'EAU 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire renouveler l’entente avec la MRC de 
La Rivière-du-Nord relativement aux cours d'eau; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer le 
renouvellement de l'entente intermunicipale concernant diverses 
responsabilités de la MRC de La Rivière-du-Nord à l’égard des cours 
d’eau. 
 
 
RÉSOLUTION 470-12-19 
AUTORISATION D'ACCÈS AU PUITS D'EAU POTABLE NUMÉRO 
PP-2013-01 SUR LE LOT 3 857 755 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
CONSIDÉRANT la transaction et quittance intervenue entre la Ville et 
Constructions Cholette Beau-Vain Inc. concernant le développement 
résidentiel des rues Séguin et Sylvie, appelé sous le nom « Les Jardins de 
Saint-Colomban »; 
 
CONSIDÉRANT que Constructions Cholette Beau-Vain Inc. demande 
l’autorisation d’accès au puits d’eau potable PP-2013-01 situé sur le lot 
TROIS MILLIONS HUIT CENT CINQUANTE-SEPT MILLE SEPT CENT 
CINQUANTE-CINQ (3 857 755) du cadastre du Québec qui est la 
propriété de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que Construction Cholette Beau-Vain Inc. déposera une 
demande d’autorisation auprès du ministère de l’Environnement et Lutte 
contre les changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT que le ravitaillement en eau potable du projet domiciliaire 
sera fourni à partir du pompage de l’eau souterraine du puits PP-2013-01 
mis en place par Construction Cholette Beau-Vain Inc. sur le lot 3 857 755 
du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER Constructions Cholette Beau-Vain Inc. à accéder, en tout 
temps, au lot 3 857 755 du cadastre du Québec. 
 
DE PRENDRE ACTE que l’accès au lot précédemment mentionné 
comprend : 
 
 L’accès au puits d’eau potable PP-2013-01; 
 L’accès à l’usine de production d’eau potable à être construite; 
 L’aire de protection immédiate du puits PP-2013-01. 
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RÉSOLUTION 471-12-19 
ANNULATION DE L'ACTE DE SERVITUDE NUMÉRO 16 675 171 ET 
ACQUISITION DU LOT 6 242 716 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que 9176-8606 Québec Inc. et la Ville ont signé 
plusieurs protocoles d’entente dans le cadre du projet immobilier « Le 
Colombier »; 
 
CONSIDÉRANT que l’acte de servitude portant le numéro 16 675 171 doit 
être annulé; 
 
CONSIDÉRANT que cette annulation est conditionnelle à la cession du lot 
SIX MILLIONS DEUX CENT QUARANTE-DEUX MILLE SEPT CENT 
SEIZE (6 242 716) du cadastre du Québec à la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la cession du lot précédemment mentionné est 
réalisée en vertu de l’article 24 du règlement 600 sur le lotissement, à titre 
de compensation de frais de parcs, terrains de jeux et espaces naturels; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents 
requis à l’annulation de l’acte de servitude portant le numéro 16 675 171, 
conditionnellement à la signature de l’acte de cession du lot SIX 
MILLIONS DEUX CENT QUARANTE-DEUX MILLE SEPT CENT SEIZE 
(6 242 716) du cadastre du Québec. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot 6 242 716 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais du promoteur. 
 
RÉSOLUTION 472-12-19 
AVIS D’INTENTION D’ADOPTER UN RÈGLEMENT RELATIF AU 
PAIEMENT D’UNE CONTRIBUTION DESTINÉE À FINANCER TOUT OU 
PARTIE D’UNE DÉPENSE LIÉE À L’AJOUT, L’AGRANDISSEMENT OU 
LA MODIFICATION D’INFRASTRUCTURES OU D’ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT l’article 145.21 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c.C-19) qui permet à une municipalité d’adopter un 
règlement pour assujettir la délivrance d’un permis de construction ou de 
lotissement ou d’un certificat d’autorisation ou d’occupation au paiement 
par le requérant d’une contribution destinée à financer tout ou partie d’une 
dépense liée à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures 
ou d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue de 
services municipaux découlant de l’intervention visée par la demande de 
permis ou de certificat; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion doit précéder l’adoption du 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’une fois l’avis de motion donné par un membre du 
conseil, il ne peut être délivré aucun permis de construction ou de 
lotissement ni aucun certificat d’autorisation ou d’occupation dont la 
délivrance, advenant l’adoption du règlement faisant l’objet de l’avis de 
motion, sera assujettie au paiement d’une contribution prévue à 
l’article 145.21. de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c.C-
19); 
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CONSIDÉRANT que la Ville désire informer l’ensemble de la population, 
les propriétaires de terrains vacants et les promoteurs immobiliers de 
l’intention de la Ville d’adopter ledit règlement et des conséquences de 
cette adoption; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D’INFORMER la population, les propriétaires de terrains vacants et les 
promoteurs immobiliers que le conseil municipal souhaite donner un avis 
de motion afin de procéder à l’adoption d’un règlement pour assujettir la 
délivrance d’un permis de construction ou de lotissement ou d’un certificat 
d’autorisation ou d’occupation au paiement par le requérant d’une 
contribution destinée à financer tout ou partie d’une dépense liée à l’ajout, 
l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services 
municipaux découlant de l’intervention visée par la demande de permis ou 
de certificat, le 21 janvier 2020. 
 
D’INFORMER que la date limite afin d’être soustrait au paiement de la 
contribution est le 21 janvier 2020 à 17 h 00, et ce, à l’égard des permis 
requis pour : 
 
1°  La construction d’une unité de logement; 
2°  L’ajout d’une unité de logement; 
3°  Le réaménagement d’un bâtiment en lien avec un changement 

d’usage, même partiel, consistant dans le passage de l’une des 5 
catégories suivantes vers l’usage « Habitation » : 

 
i. Commerce de détail, de restauration ou de divertissement et 

services personnels; 
ii. Bureaux d’affaires et services professionnels; 
iii. Commerce d’hébergement ou de lieu de réunion; 
iv. Institutionnel; 
v. Industrie, commerces en gros, services para-industriels et services 

automobiles. 
 
D’INFORMER qu’afin d’être soustrait au paiement de la contribution, la 
demande de permis doit être accompagnée, avant la date limite, de 
l’ensemble des documents suivants : 
 
 Acte notarié (si le demandeur est propriétaire depuis moins d’un 
mois) ou procuration du propriétaire (si le demandeur n’est pas 
propriétaire); 
 
 Certificat d’implantation à l’échelle, préparé et signé par un 
arpenteur-géomètre (consultez le formulaire pour connaître la liste des 
informations requises); 
 
 Plan de construction original à l’échelle, scellé et signé par un 
technologue ou un architecte membre d’un ordre reconnu; 
 
 Dans le cas d’un logement locatif dans une habitation unifamiliale 
isolée (« bachelor »), un plan détaillé et à l’échelle du logement; 
 
 Test de sol préparé par un ingénieur ou un technologue; 
 
 Plan démontrant l’emplacement du nouveau puits; 
 
D’INFORMER qu’après le 21 janvier 2020 et jusqu’à l’entrée en vigueur 
dudit règlement, aucun permis assujetti au paiement ne pourra être émis 
par la Ville. 
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RÉSOLUTION 473-12-19 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2019-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 12 novembre 2019 
par madame la conseillère Sandra Mercier; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 
12 novembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 
03 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 3001-2019-08 modifiant le 
règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier 
plusieurs dispositions. 
 
 
RÉSOLUTION 474-12-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2019-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 3003 RELATIF AUX PERMIS ET AUX 
CERTIFICATS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AU 
DÉBLAI ET AU REMBLAI 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 12 novembre 2019 
par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 12 novembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation publique le 
03 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3003-2019-03 modifiant le règlement 
numéro 3003 relatif aux permis et aux certificats de la Ville de 
Saint-Colomban, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions relatives 
au déblai et au remblai. 
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RÉSOLUTION 475-12-19 
CESSION DU LOT 1 673 170 DU CADASTRE DU QUÉBEC DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME GÉNÉRAL D'INDEMNISATION ET D'AIDE 
FINANCIÈRE RELATIF AUX INONDATIONS ET PLUIES ABONDANTES 
SURVENUES DU 14 AVRIL AU 24 AVRIL 2019 DANS DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (DÉCRET 403-2019) 
 
CONSIDÉRANT qu’au printemps 2019, le débordement de la rivière du 
Nord a provoqué l’inondation de propriétés sur le territoire de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que cette inondation a occasionné des dommages à 
l’immeuble situé sur le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE 
MILLE CENT SOIXANTE-DIX (1 673 170) du cadastre du Québec et que 
celui-ci doit être démoli en vertu de la zone d’intervention spéciale (ZIS) 
décrétée par le gouvernement;  
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire est éligible au Programme d’aide 
financière précédemment mentionné;  
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire dudit lot a choisi de céder son terrain 
à la Ville pour la somme nominale d’un (1) dollar; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE 
MILLE CENT SOIXANTE-DIX (1 673 170) du cadastre du Québec.  
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du 
propriétaire dudit lot.  
 
La présente résolution est conditionnelle à la réception de tous les 
documents relatifs à la cession par le propriétaire dudit lot. 
 
 
RÉSOLUTION 476-12-19 
CESSION DU LOT 1 673 110 DU CADASTRE DU QUÉBEC DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME GÉNÉRAL D'INDEMNISATION ET D'AIDE 
FINANCIÈRE RELATIF AUX INONDATIONS ET PLUIES ABONDANTES 
SURVENUES DU 14 AVRIL AU 24 AVRIL 2019 DANS DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (DÉCRET 403-2019) 
 
CONSIDÉRANT qu’au printemps 2019, le débordement de la rivière du 
Nord a provoqué l’inondation de propriétés sur le territoire de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que cette inondation a occasionné des dommages à 
l’immeuble situé sur le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE 
MILLE CENT DIX (1 673 110) du cadastre du Québec et que celui-ci doit 
être démoli en vertu de la zone d’intervention spéciale (ZIS) décrétée par 
le gouvernement; 
  
CONSIDÉRANT que le propriétaire est éligible au Programme d’aide 
financière précédemment mentionné; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire dudit lot a choisi de céder son terrain 
à la Ville pour la somme nominale d’un (1) dollar;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
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D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE 
MILLE CENT DIX (1 673 110) du cadastre du Québec.  
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du 
propriétaire dudit lot.  
 
La présente résolution est conditionnelle à la réception de tous les 
documents relatifs à la cession par le propriétaire dudit lot.  
 
 
RÉSOLUTION 477-12-19 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT RELATIF AU CONTRÔLE 
BIOLOGIQUE DES INSECTES PIQUEURS ET DES MOUCHES NOIRES  
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 051-02-19, la Ville de Saint-
Colomban a octroyé un contrat relatif au contrôle biologique des insectes 
piqueurs et des mouches noires (URB-SP-2018-293); 
 
CONSIDÉRANT que le devis prévoit que le contrat est d’une durée d’une 
année avec la possibilité de renouvellement pour deux (2) années 
optionnelles, à la discrétion du Conseil municipal pour les années 2020 et 
2021; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
DE RENOUVELER le contrat avec l’entreprise G.D.G. Environnement 
Ltée, pour l’année 2020, au montant de deux cent vingt-huit mille cent 
cinquante dollars, (228 150 $), excluant les taxes applicables, 
conformément au devis; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 478-12-19 
OCTROI DE CONTRAT – CAPTURE ET HÉBERGEMENT DES CHIENS 
ERRANTS 2020-2021 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire octroyer un contrat de service relatif à 
la capture et à l’hébergement des chiens errants du 16 janvier 2020 au 15 
janvier 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service d’aménagement, 
environnement et urbanisme a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
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• SPCA Lanaudière Basses-Laurentides; 
• SPCA Refuge Monani-mo; 
• SPCA Laurentides. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
SPCA Lanaudière Basses-Laurentides 9 825$ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’organisme SPCA Lanaudière Basses-
Laurentides, au coût de neuf mille huit cent vingt-cinq dollars (9 825 $), et 
ce, conformément à leur offre de prix datée du 3 décembre 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-290-00-459. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 479-12-19 
OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ASSOCIATION DU LAC 
L'HEUREUX 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier déposée par 
l’Association du lac L’Heureux pour procéder, entre autres, à 
l’aménagement des bandes riveraines; 
 
CONSIDÉRANT que la volonté du Conseil est de protéger et de favoriser 
la protection de l’environnement tout en favorisant l’accès; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de trois mille dollars 
(3 000 $) à l’Association du lac l’Heureux pour la végétalisation des 
berges; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilité budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
__________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 480-12-19 
AUTORISATION DE PAIEMENT D'UNE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
À TITRE DE COMPENSATION RELATIVEMENT AU PROJET DU 
PROLONGEMENT DE LA RUE DU BOISÉ-VERMONT 
 
CONSIDÉRANT la demande de la Ville au ministère de l’Environnement 
et Lutte contre les changements climatiques dans le cadre du 
prolongement de la rue du Boisé-Vermont; 
 
CONSIDÉRANT la réception d’un avis de contribution financière à titre de 
compensation relativement à la demande d’autorisation visant à procéder 
au remblayage partiel d’un marécage arborescent pour le prolongement 
de la rue du Boisé-Vermont; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le paiement de l’avis de contribution financière à titre de 
compensation; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-53-711, projet 2018-11. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 481-12-19 
NOMINATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES CENTRES 
D’ACTIVITÉS PHYSIQUES RIVIÈRE-DU-NORD (CAPRDN) 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Étienne Urbain , appuyé 
par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER monsieur David Gauvin à titre de membre du Conseil 
d’administration des CAPRDN. 
 
DE NOMMER monsieur Frédéric Broué à titre de membre substitut au 
Conseil d’administration des CAPRDN. 
 
D’ANNULER toute nomination antérieure incompatible avec la présente 
résolution. 
 
 
RÉSOLUTION 482-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE CLUB 
DE SOCCER FC BORÉAL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le Club de 
soccer FC Boréal dans le but de permettre aux citoyens de Saint-
Colomban d’avoir accès à un club de soccer; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à verser une subvention annuelle 
de cinquante dollars (50 $) par joueur ainsi que toutes sommes dues en 
vertu de la Politique de la famille, des aînés et des personnes 
handicapées de Saint-Colomban; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par,monsieur le conseiller 
Étienne Urbain appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l’entente avec le 
Club de soccer FC Boréal. 
 
 
RÉSOLUTION 483-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
 
CONSIDÉRANT l’adoption de la politique culturelle de la Ville en 2019; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite poursuivre son projet 
d’épanouissement culturel de la communauté par la mise en place 
d’activités structurées; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente de 
développement culturel pour l’année 2020 avec le ministère de la Culture 
et des Communications et éventuellement, pour une entente triennale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par,madame la conseillère 
Danielle Deraiche appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
adresser une demande au ministère de la Culture et des Communications 
pour conclure une entente de développement culturel pour les projets 
suivants : 
 
• La création d’un répertoire d’artistes et d’artisans pour la Ville de 

Saint-Colomban. 
Pour établir des mécanismes de soutien et de reconnaissance aux artistes 
présents sur son territoire et afin de mieux les connaître et les faire 
connaître, la Ville désire créer un Répertoire d’artistes et d’artisans. Ce 
répertoire serait bonifié de photos de l’artiste et de ses œuvres, des 
coordonnées de l’artiste, de sa biographie et de son parcours artistique. 
 
• Une fresque murale historique afin d’intégrer l’art urbain sur le 

territoire de la Ville de Saint-Colomban. 
L’entrée de Ville située à l’intersection du chemin de la Rivière-du-Nord et 
de la montée Cyr possède un mur de blocs de ciment ainsi que 2 murets 
de pierres qui lui sont adjacents. Cet emplacement a été ciblé pour y 
peindre une scène historique.  
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer l'entente relative au développement culturel d’un montant de sept 
mille dollars (7 000 $) pour l'année 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 484-12-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 22 
DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DU DÉMANTÈLEMENT D'UNE PASSERELLE DANGEREUSE 
LOCALISÉE EN ZONE INONDABLE À L'ARRIÈRE DE L'ÉCOLE DE LA 
VOLIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au démantèlement d'une 
passerelle dangereuse localisée en zone inondable à l'arrière de l'école de 
la Volière; 
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CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à présenter une demande d’autorisation au 
ministère de l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques 
du Québec relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à signer tous les documents exigés en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, y compris 
l’attestation d’exactitude. 
 
 
RÉSOLUTION 485-12-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN À DES PROJETS 
DE GARDE PENDANT LA RELÂCHE SCOLAIRE ET LA PÉRIODE 
ESTIVALE 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche 
scolaire et la période estivale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme de 
soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la période 
estivale; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 486-12-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS 2020-2021 – 
SENSIBILISATION EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l'appel de projets 2020-2021 – sensibilisation en matière de violence 
conjugale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme de l'appel de projets 2020-2021 – 
sensibilisation en matière de violence conjugale; 
 
D'AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents 
à cet effet. 
 



 
9698 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
7000 – RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA 
BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 7000 – règles de 
fonctionnement des services de la bibliothèque de la Ville de Saint-
Colomban, et dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 487-12-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS – PLAN DE LA 
JEUNESSE 2021-2024 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l'appel de projets – Plan de la jeunesse 2021-2024; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre de l'appel de projets – Plan de la jeunesse 2021-
2024; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h34 à 20h48. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Michel Drouin 
 
 Les médailles de chiens; 
 
 Le pont Canuta. 
 
Monsieur Roland Leduc 
 
 Remerciements à monsieur Claude Panneton, directeur général. 
 
 
RÉSOLUTION 488-12-19 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h48 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 

[SIGNÉ]              [SIGNÉ] 
__________________________________                 ___________________________________ 
Xavier-Antoine Lalande             Me Guillaume Laurin-Taillefer 
Maire       Greffier 


